QUESTIONNAIRE AJ

Travaux de la commission aide juridictionnelle FNUJA

Aux Présidents des UJA

(renseignements à obtenir auprès de vos Ordres, BAJ, CARPA, ANAAFA…)

Dans le cadre de la réflexion entreprise par la FNUJA sur l’aide juridictionnelle nous souhaiterions avoir des informations sur l’importance que revêt le secteur assisté dans votre barreau. Pour cela nous vous remercions de pouvoir renseigner le questionnaire ci-après et le retourner à Olivier TOURNILLON : scp-modere-bore@wanadoo.fr pour le 22 septembre 2006 au plus tard.

BARREAU :





nombre d’avocats :

Le concours prêté au secteur assisté est-il :

· fondé sur le volontariat 
(
· obligatoire 

(
Année de référence pour les chiffres exprimés ci-après :

Les chiffres :

	
	Total général
	AJ totale
	AJ partielle
	CO majeurs
	CO mineurs

	Nombre de missions secteur assisté, tous contentieux confondus, pour le barreau
	
	
	
	
	

	Nombre de confrères désignés
	
	
	
	
	


Sur le nombre total de confrères de votre barreau combien voient leur activité dépendre principalement voire exclusivement du secteur assisté ( par exemple au regard des statistiques tirées des déclarations de revenus ) :


Quelle est la part de la population de votre ressort qui est éligible au bénéfice de l’aide juridictionnelle civile comme pénale : ( en % )

Quelle est la valeur de référence de l’UV dans votre ressort : ( en € )

Dans le contentieux civil devant le TGI ( toutes chambres confondues ) quelle est en moyenne la part d’instances dans lesquelles au moins une partie est bénéficiaire de l’aide juridictionnelle : ( en % )
Devant les chambres familiales cette part est portée à : ( en % )
Dans la défense pénale correctionnelle ( au sens large ) quelle est la part de justiciables éligibles au secteur assisté : ( en % )
Pour le système des permanences pénales combien d’avocats sont mobilisés par permanence : 
 

Quelle est le montant de la rémunération de la permanence pénale :

Quel est l’état de l’application des dispositions de l’article 91 du décret du 19 décembre 1991 :

· date de l’accord

· discussions d’actualisation

· montant de la majoration actuel

· champ de l’accord 
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